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CHAPTER A.2

CHAPITRE A.2

Absconding Debtors Act

Loi sur les débiteurs en fuite

•
Definition

1 Dans la présente loi, le terme «biens»
s'entend notamment des crédits et des effets.
(«property») L.R.O. 1980, chap. 2, art. 1.

Définition

and effects. ("biens") R.S.O. 1980, c. 2, s. 1.
Who to be
regarded as
absconding
debtors

2.-(1) A person resident in Ontario who
departs from Ontario with intent to defraud
the person's creditors or any of them, or to
avoid being arrested or served with process,
being then possessed of any real or persona!
property therein not exempt by law from seizure under execution shall be deemed an
absconding debtor, and the property may be
seized and taken by an order of attachment
for the satisfying of the person's debts.

2 (1) Est réputé débiteur en fuite le résident de !'Ontario qui quitte la province dans
l'intention de frustrer ses créanciers ou l'un
d'entre eux, ou d'éviter l'arrestation ou la
signification d'un acte de procédure, alors
qu'il possède dans la province des biens meubles ou immeubles qui ne sont pas insaisissables en vertu de la loi. Ces biens peuvent
alors faire l'objet d'une ordonnance de saisie
en vue de l'acquittement de ses dettes.

Qui est considéré comme
débiteur en
fuite

When order
may be
made

(2) The order shall be made only in a
pending action. R.S.O. 1980, c. 2, s. 2.

(2) L'ordonnance ne peut être rendue que
dans le cadre d'une action. L.R.O. 1980,
chap. 2, art. 2.

Moment où
peut être rendue l'ordonnance

3. Upon affidavit made by a plaintiff or

3 Un juge de la Cour de !'Ontario
(Division générale) peut ordonner la saisie
des biens du défendeur sur production d'un
affidavit du demandeur ou de son mandataire
attestant que le défendeur lui doit une
somme de plus de 100 $, précisant la cause
d'action, et que le déposant est fondé à
croire et croit effectivement que le défendeur
a quitté !'Ontario à destination d'un endroit,
précisé dans l'affidavit, où il est censé s'être
enfui dans l'intention de frustrer ses créanciers ou l'un d'entre eux, ou pour éviter l'arrestation ou la signification d'un acte de procédure, ou que le déposant est incapable
d'obtenir aucun renseignement quant à l'endroit vers lequel le défendeur a fui pour les
mêmes raisons, et qu'au moment de son
départ, le défendeur possédait à son usage et
profit, en Ontario, des biens meubles ou
immeubles qui ne sont pas insaisissables en
vertu de la loi. L'affidavit est accompagné
d'un affidavit souscrit par deux autres personnes attestant qu'elles connaissent bien le
défendeur et qu'elles sont fondées à croire et
croient effectivement que ce dernier a quitté
l'Ontario dans l'intention de frustrer ses
créanciers ou l'un d'entre eux, ou pour éviter
l'arrestation ou la signification d'un acte de
procédure. L.R.O. 1980, chap. 2, par. 3 (1),

Affidavit et
ordonnance
de saisie

Affidavit and
order of
attachment

1. In this Act, "property" includes credits

the plaintiff's agent that the defendant is
indebted to the plaintiff in a sum exceeding
$100, stating the cause of action, and that the
deponent bas good reason to believe and
does believe that the defendant bas departed
from Ontario and bas gone to some place,
stating it, to which the defendant is believed
to have fled, or that the deponent is unable
to obtain any information as to the place to
which the defendant bas gone, with intent to
defraud creditors or any of them, or to avoid
being arrested or served with process, and
was, at the time of departure, possessed to
the defendant's own use and benefit of real
or persona) property in Ontario not exempt
by law from seizure under execution, and
upon the further affidavit of two other persons that they are well acquainted with the
defendant and have good reason to believe
and do believe that the defendant bas
departed from Ontario with intent to defraud
creditors or any of them, or to avoid being
arrested or served with process, a judge of
the Ontario Court (General Division) may
make an order for the attachment of the
property of the defendant. R.S.O. 1980, c. 2,
s. 3 (1), revised.

révisé.
Service of
order
Tcrm of

validity

4. A copy of the order shall be served
upon the defendant. R.S.O. 1980, c. 2, s. 4.

4 Une copie de l'ordonnance est signifiée
au défendeur. L.R.O. 1980, chap. 2, art. 4.

Signification
de l'ordonnance

S. The order shall remain in force for six
months. R.S.O. 1980, c. 2, s. 5.

S L'ordonnance reste en vigueur pendant
six mois. L.R.O. 1980, chap. 2, art. 5.

Délai de validité de l'ordonnance

6
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Cenified
copies of
order

6. The plaintiff may at any time while the
order is in force obtain from the proper officer one or more certified copies of the order
that may be delivered to any sheriff, other
than the sheriff to whom the original order
was delivered, who may thereunder attach
the property of the defendant in his or her
area. R.S.O. 1980, c. 2, s. 6.

6 Le demandeur peut , pendant que l'ordonnance est en vigueur, obtenir de l'officier
de justice compétent une ou plusieurs copies
certifiées conformes de celle-ci, qui peuvent
être remises à un shérif autre que celui qui a
reçu l'ordonnance originale. Ce dernier peut
alors saisir les biens du défendeur qui se
trouvent dans sa localité. L.R.O. 1980,
chap. 2, art. 6.

Copies cenlfiûs conformes de
l'ordonnance

7. Ali the property of an absconding

7 Tous les biens d'un débiteur en fuite,
saisissables aux termes d'une saisie-décution
peuvent être saisis de la même manière que
lors d'une saisie-exécution. Le shérif auquel
est adressée l'ordonnance de saisie prend en
charge , sans délai, tous les biens, conformément aux conditions de l'ordonnance, et a
droit au remboursement de tous les débours
nécessaires à leur garde. Le shérif fait appel
immédiatement à deux importants propriétaires francs de sa localité et avec leur concours, dresse un inventaire fidèle et précis de
tous les biens meubles, preuves de titre,
titres de créance, registres comptables, pièces
justificatives et écrits qu'il a saisis. Il rapporte l'inventaire portant sa signature et celle
des propriétaires francs, ainsi que l'ordonnance. L.R.O. 1980, chap. 2, art. 7.

Biens saisissables

Liability of
propeny to
attachment

ABSCONDING DEBTORS

debtor Iiable to seizure under execution may
be attached in the same manner as it might
be seized under execution, and the sheriff to
whom the order of attachment is directed
shall forthwith take into his or her charge ail
such property, according to the exigency of
the order, and shall be allowed ail necessary
disbursements for keeping the property, and
the sheriff shall immediately engage the assistance of two substantial freeholders of his or
her area, and with their aid shall make a just
and true inventory of all the personal property, evidence of title or debts, books of
account, vouchers and papers that he or she
has attached , and shall return the inventory
signed by himself or herself and the freeholders, together with the order. R.S.O. 1980,
C. 2, S. 7.

Sale of livestock and
perishable
goods

8.-(1) Where horses, cattle, sheep or
pigs, or perishable property, or property that
by its nature cannot be safely kept or conveniently taken care of, are taken un der an
order of attachment, the sheriff who attaches
them shall have them appraised, on oath, by
two competent persons, and, if the plaintiff
desires it and deposits with the sheriff a bond
to the defendant executed by two freeholders, approved as sufficient by the sheriff, in
double the appraised value of the property,
conditioned for the payment of the appraised
value to the defendant, the defendant's executors or administrators, together with ail
costs and damages incurred by the seizure
and sale thereof, in case judgment is not
obtained by the plaintiff against the defendant, then the sheriff shall proceed to sell all
or any of the property at public auction to
the highest bidder, giving not less than six
days notice of the sale , unless any of the
property is of such a nature as not to allow
of that de la y, in which case the sheriff may
sell it forthwith, and the sheriff shall hold the
proceeds for the same purposes as he or she
would hold property seized under the order
of attachment.

8 (1) Lorsque des chevaux, des bovins,
des moutons, des porcs, des biens périssables
ou des biens qui, de par leur nature, ne peuvent être gardés commodément ou sans danger font l'objet d'une ordonnance de saisie,
le shérif qui pratique la saisie les fait évaluer
sous serment par deux personnes compétentes. Le demandeur qui le désire dépose
auprès du shérif un cautionnement que souscrivent deux propriétaires francs, que le shérif juge solvables, d'une valeur égale au double de la valeur d'estimation des biens, et
garantissant le paiement au défendeur, à ses
exécuteurs ou à ses administrateurs d'une
somme égale à la valeur d'estimation des
biens, ainsi que de tous les frais et dommages-intérêts découlant de la saisie-exécution,
au cas où le demandeur n'obtiendrait pas
jugement contre le défendeur; le shérif vend
alors ces biens, en totalité ou en partie, au
plus haut enchérisseur de la vente aux
enchères publiques qu'il tient après en avoir
donné un avis d'au moins six jours, à moins
que la nature des biens ne rende ce délai
impossible. Dans ce cas, la vente peut être
faite sans délai. Le shérif conserve le produit
de la vente et l'affecte aux mêmes fins que
celles pour lesquelles il détiendrait des biens
saisis en vertu de l'ordonnance de saisie.

Vente du
~tail et des
biens ~ris
sablcs

Restoration

(2) If the plaintif!, after notice to the
plaintiff or to the plaintiffs solicitor of the
seizure of any property mentioned in subsection (1), does not deposit the bond , then,
after four days after the notice , the sheriff is
relieved from all liability to the plaintiff in

(2) Si le demandeur ou son procureur,
après avoir été avisé de la saisie des biens
visés au paragraphe (1), ne dépose pas le
cautionnement, le shérif, après l'expiration
des quatre jours qui suivent l'avis , est relevé
de toute responsabilité envers le demandeur

Restitution
des biens

DÉBITEURS EN FUITE

chap. A.2
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respect of the seized property, and the sheriff
shall forthwith restore it to the person from
whose possession it was taken. R.S.O. 1980,
C. 2, S. 8.

quant aux biens saisis. Le shérif les restitue
alors sans délai à la personne qui en avait la
possession avant la saisie. L.R.O. 1980,
chap. 2, art. 8.

Proceedings
if sheriff
finds property in the
bands of a
bailiff or
clerk of the
Small Qaims
Court

9.---(1) Where the sheriff finds any property, or the proceeds of any property that has
been sold as perishable, belonging to the
defendant in the custody of a bailiff or clerk
of the Small Claims Court under a warrant of
attachment issued, or finds money paid into
court under a notice of garnishment issued
by the Small Claims Court, the sheriff shall
demand and is entitled to receive the property or money from the bailiff or clerk, who,
on demand and notice of the order of attachment, shall forthwith deliver it to the sheriff,
under the penalty of forfeiting double its
value, to be recovered by the sheriff, with
costs of suit, and to be accounted for by the
sheriff after deducting his or her own costs,
as part of the property of the defendant, but
the creditor who has sued out the warrant of
attachment or taken the garnishment proceedings in the Small Claims Court may proceed to judgment, and on obtaining judgment, and serving a certificate of the amount
of the judgment, and of the costs, under the
hand of the clerk and the seal of the Smalt
Claims Court, is entitled to share in the distribution, if any, by the sheriff under the
Creditors' Relief Act. R.S.O. 1980, c. 2 ,
s. 9 (1), revised.

9 (1) Lorsque le shérif découvre des
biens ou le produit de la vente de biens prétendus périssables, qui appartiennent au
défendeur et qui sont sous la garde d'un huissier ou d'un greffier de la Cour des petites
créances à la suite de la délivrance d'un mandat de saisie ou s'il découvre des sommes
d'argent consignées à la Cour aux termes
d'un avis de saisie-arrêt décerné par la Cour
des petites créances, le shérif en exige et a le
droit d'en recevoir la remise de la part de
l'huissier ou du greffier. Ce dernier à la suite
de cette demande et sur avis de l'ordonnance
de saisie, le remet sans délai au shérif, sous
peine de se voir confisquer le double de la
valeur des biens ou du produit de la vente de
ceux-ci que le shérif recouvre avec dépens
lors d'une poursuite et dont il doit rendre
compte comme faisant partie des biens du
défendeur, déduction faite de ses frais . Toutefois, le créancier qui a obtenu le mandat de
saisie ou introduit la procédure de saisiearrêt auprès de la Cour des petites créances
peut poursuivre l'instance et a le droit de
participer à la distribution, le cas échéant,
faite par le shérif en vertu de la Loi sur le
désintéressement des créanciers, après avoir
obtenu jugement et signifié un certificat signé
par le greffier sous le sceau de la Cour des
petites créances , précisant le montant du
jugement et des dépens. L.R.O. 1980, chap.
2, par. 9 (1), révisé.

Procédure
dans le cas
où le shérif
découvre des
biens en la
possession
d'un huissier
ou d'un greffier de la
Cour des
petites
créances

Costs of
bailiff

(2) The costs and disbursements of the
bailiff are a first charge upon the property
and proceeds and shall be paid by the sheriff
upon demand after being assessed by the
clerk of the Small Claims Court. R.S.O.
1980, C. 2, S. 9 (2).

(2) Les frais et débours de l'huissier constituent une charge de premier rang grevant
les biens et le produit de la vente de ceux-ci ,
et sont payés par le shérif, sur demande ,
après leur liquidation par le greffier de la
Cour des petites créances. L.R.O. 1980,
chap. 2, par. 9 (2).

Frais de
l'huissier

Sheriffs
costs, how
paid

10. The costs of the sheriff for seizing and
taking charge of property under an order of
attachment, including the sums paid to persans for assisting in taking an inventory and
for appraising, shall be paid in the first
instance by the plaintiff, and when paid shall
be assessed to the plaintiff as disbursements
in the action. R.S.O. 1980, c. 2, s. 10.

10 Les frais engagés par le shérif pour la
. . et la pnse
. en charge d es b"1ens, con forsa1s1e
mément à l'ordonnance de saisie, y compris
les sommes versées aux personnes apportant
leur aide lors de la prise d'inventaire et de
l'estimation, sont payés en première instance
par le demandeur, puis liquidés en sa faveur
à titre de débours de l'action. L.R.O . 1980,
chap. 2, art. 10.

Rembodursef- .
ment es rais
du shérif

Cost of
inventory

11. A sheriff who has made an inventory
and appraisement on the first order of
attachment shall not be required to make nor
shall he or she be allowed for a new inventory and appraisement upon a subsequent
order coming into his or her bands. R.S.O.
1980, c. 2, s. 11.

11 L'inventaire et l'estimation que fait le
shérif à l'occasion d'une première ordonnance de saisie ne peuvent être refaits à l'occasion d'une ordonnance subséquente qui lui
est remise. L.R.O. 1980, chap. 2, art . 11.

Frais d'inventaire

Restoration
of goods to
debtor on
giving security

12.---(1) Where the defendant or any persan on the defendant's behalf executes and
files in the office from which the order of

12 (1) Un J·uge de la Cour de !'Ontario
(Division générale) ayant rendu l'ordonnance
de saisie ou, le cas échéant , la pre mière

Remise des
biens au débiteur sur
dépôt d'une
garantie

8

Proceedings
on default

Costs of first
attachment

Liability of
pcrsons
paying debts
to
absconding
debtor after
notice of
attachment

Duty of
sheriff
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ABSCONDING DEBTORS

attachment, or the first order if there is more
than one, was issued, a bond to the sheriff
with at least two sufficient sureties approved
by the proper officer in that office or by the
judge of the Ontario Court (General Division) or master, binding the obligors jointly
and severally in double the appraised value
of the property attached, conditioned that
the defendant (naming the defendant) will
whenever required by order of a judge of the
court pay into court the appraised value of
the property or so much thereof as will be
sufficient to satisfy the daims of all creditors
who may be entitled to share in the proceeds
of the property, or will produce and deliver
to the sheriff the property attached, a judge
of the court may direct that the property be
restored to the debtor. R.S.O. 1980, c. 2,
s. 12 (1), revised.

ordonnance, peut ordonner la remise des
biens visés au débiteur, si le défendeur ou
une personne agissant en son nom signe et
dépose au greffe de cette cour un cautionnement en faveur du shérif, souscrit par au
moins deux cautions solvables ayant reçu
l'approbation de l'officier de justice compétent de ce greffe ou celle du juge ou du protonotaire. Le cautionnement lie solidairement les débiteurs pour une valeur égale au
double de la valeur d'estimation des biens
saisis et garantit que le défendeur (identifié
dans le cautionnement) devra, sur ordonnance d'un juge de la cour, soit consigner à
la cour le montant de la valeur d'estimation
des biens ou une somme permettant de
désintéresser tous les créanciers qui peuvent
avoir droit à une part du produit de la vente
des biens, soit remettre au shérif les biens
saisis. L.R.O. 1980, chap. 2, par. 12 (1),
révisé.

(2) If within one month after the property
bas been attached the bond is not executed
and filed, a judge of the court may direct the
sheriff to sell any of the goods and chattels
that have been attached, except chattels real,
upon such terms as the judge considers just.
R.S.O. 1980, c. 2, S. 12 (2).

(2) Si le cautionnement n'est pas signé ni
déposé dans le délai d'un mois suivant la saisie, un juge de la cour peut, aux conditions
qu'il estime justes, ordonner au shérif de
vendre les objets et biens meubles saisis, à
l'exception des domaines à bail. L.R.O.
1980, chap. 2, par. 12 (2).

Proddurc en
cas de d~faut

13. The costs of the first order of attach-

13 Les dépens de la première ordonnance

ment and of the execution thereof .have priority over all execution debts and other
costs. R.S.O. 1980, c. 2, s. 13.

de saisie ainsi que les frais d'exécution forcée
de celle-ci priment toutes les créances et
autres frais relatifs à l'exécution forcée.
L.R.O. 1980, chap. 2, art. 13.

Frais de la
prcmi~rc saisie

14.-(1) Where notice in writing of the
order of attachment bas been duly served by
the sheriff, or by or on behalf of the plaintiff,
upon a persan owing a debt or demand to, or
who bas the custody or possession of property of, the defendant, and the persan after
such notice pays the debt or demand or
delivers the property to the defendant or to
any one for the defendant, the persan shall
be deemed to have done so fraudulently,
and, if the other property séized by the sheriff is insufficient to satisfy the daims of all
creditors who are or become entitled to be
paid out of the property or the proceeds
thereof, the persan is liable to the sheriff for
the amount of the debt or demand so paid or
for the property so delivered or the value
thereof.

14 (1) Lorsque le shérif, ou le demandeur ou une personne pour son compte, a
régulièrement signifié un avis écrit de l'ordonnance de saisie à une personne qui doit
une somme au défendeur ou qui a reçu une
demande de paiement du défendeur, ou qui
a la garde ou la possession de biens de ce
dernier et qui, après avoir reçu cet avis,
acquitte la dette ou la somme demandée, ou
remet les biens au défendeur ou à un tiers
pour le compte du défendeur, la personne est
réputée avoir agi frauduleusement. Si les
autres biens saisis par le shérif ne permettent
pas de désintéresser tous les créanciers qui
ont le droit ou qui acquièrent le droit d'être
payés par prélèvement sur les biens ou sur le
produit de la vente de ceux-ci, cette personne est tenue envers le shérif du montant
de la dette ou de la somme demandée ainsi
acquittée, ou des biens remis ou de leur
valeur.

(2) The sheriff is not bound to sue until a
bond is given by one or more of the plaintiffs
or claimants with two sufficient sureties, who
may be another of the plaintiffs or claimants,
payable to the sheriff by bis or ber name of
office in double the amount of the debt or of
the value of the property sued for, conditioned to indemnify the sheriff from all costs,
loss and expense that he or she may incur in

(2) Le shérif n'est pas tenu d'intenter une
poursuite avant qu'un ou plusieurs des
demandeurs ou réclamants ne déposent un
cautionnement, souscrit par deux cautions
solvables qui peuvent être elles-mêmes
demanderesses ou réclamantes. Le cautionnement est payable au shérif, en cette qualité, et est égal au double du montant de la
créance ou de la valeur des biens litigieux et

Rcsponsabilit~ des personnes qui
remboursent
une dette à
un ~biteur
en fuite post~rieurcment

à l'avis de
saisie

Devoirs du
sh~rif

DÉBITEURS EN RJITE
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the prosecution of the action or to which he
or she may become liable in consequence
thereof.

lui garantit le remboursement des dépens et
frais qu'il peut engager ou des pertes qu'il
peut subir dans le cadre de l'action ou dont il
peut être tenu à la suite de celle-ci.

Stay of
procccdings
takcn by
absconding
dcbtor

(3) If, after the notice mentioned in subsection (1), a persan indebted to the defendant, or having the custody or possession of
any of the defendant's property, is sued for
the debt, demand or property by the defendant, or by the persan to whom he, she or it
has assigned the debt, demand or property
since the date of the order of attachment, the
persan may, on affidavit, apply to a judge of
the court to stay proceedings in the action
until it is known whether the other property
seized by the sheriff is sufficient to satisfy the
daims mentioned in subsection (1), and the
judge may direct an issue to try any disputed
question of fact or make such other order as
he or she considers just. R.S.O. 1980, c. 2,
S. 14.

(3) Si, postérieurement à l'avis visé au
paragraphe (1), la personne qui est débitrice
du défendeur ou qui a la garde ou la possession de biens de ce dernier, est poursuivie
relativement à la créance, à la demande de
paiement ou aux biens, par le défendeur ou
la personne qui a obtenu cession de la
créance, de la demande de paiement ou des
biens postérieurement à l'ordonnance de saisie, elle peut, par voie de requête appuyée
d'un affidavit, demander à un juge de la cour
de surseoir à l'action jusqu'à ce qu'il soit
décidé si les autres biens saisis par le shérif
permettent de satisfaire aux réclamations
visées au paragraphe (1). Le juge peut alors
ordonner l'instruction des questions de fait
litigieuses ou rendre l'ordonnance qu'il
estime juste. L.R.O. 1980, chap. 2, art. 14.

Sursis de
l'instance
introduite par
le débiteur en
fuite

Sale of dcbts
by shcriff

15. If the other property of the defendant
proves insufficient to satisfy the executions
against the defendant and the daims certified
under the Creditors' Relief Act, and there
remain debts due to the defendant and the
attempt to collect those debts would be less
beneficial to the defendant's creditors than
their sale, the sheriff may, by leave of a
judge of the court, sel! the debts by public
auction after such advertisement as the judge
directs and, pending that advertisement, the
sheriff shall keep a list of the debts to be sold
open for inspection at the sheriffs office, and
shall give free access to ail documents and
vouchers explanatory of the debts; but every
debt amounting to more than $100 shall be
sold separately, unless the judge otherwise
directs. R.S.O. 1980, c. 2, s. 15.

15 Si les autres biens du défendeur ne
permettent pas de satisfaire aux saisies-exécutions pratiquées contre lui, ainsi qu'aux
réclamations certifiées en vertu de la Loi sur
le désintéressement des créanciers, et qu'il
subsiste des créances du défendeur dont la
perception serait moins profitable aux créanciers qu'une vente, le shérif peut, avec l'autorisation d'un juge de la cour, vendre les
créances aux enchères publiques après avoir
annoncé la tenue de la vente conformément
à l'ordonnance du juge. Pendant le délai de
publicité, le shérif permet le libre examen à
son bureau de la liste des créances devant
être vendues et des documents et pièces justificatives qui s'y rapportent. Chaque créance
supérieure à 100 $ est toutefois vendue séparément, sauf ordonnance contraire du juge.
L.R.O. 1980, chap. 2, art. 15.

Vente des
créances par
le shérif

Righi of
purchascr to
suc

16.-{1) The persan who purchases a debt
from the sheriff may sue for it in the person's
name, and a bill of sale in the Form to this
Act executed by the sheriff is admissible in
evidence as proof, in the absence of evidence
to the contrary, of the purchase and of the
sheriffs authority to sel!, without proof of
the handwriting of the sheriff, or of the execution or order, or of the sale.

16 (1) L'acheteur d'une créance vendue
par le shérif peut en poursuivre le recouvrement en son propre nom. Un acte de vente
mobilière selon la formule annexée à la présente loi, passé par le shérif, est admissible
comme preuve, en l'absence de preuve contraire, de l'achat et du pouvoir du shérif de
vendre, sans qu'il soit nécessaire d'établir
l'authenticité de la signature du shérif, ou de
la saisie-exécution, de l'ordonnance ou de la
vente.

Droit de
poursuite de
l'acheteur

What
dcfcncc may
be set up

(2) In an action by the purchaser, the
defendant may set up any defence that would
have availed the defendant against the
absconding debtor at the date of the order of
attachment. R.S.O. 1980, c. 2, s. 16.

(2) Le défendeur, lors de l'action introduite par l'acheteur, peut soulever tout
moyen de défense qu'il aurait pu opposer au
débiteur en fuite à la date de l'ordonnance
de saisie. L.R.O. 1980, chap. 2, art. 16.

Moyens de
défense

Option

17. A plaintiff who wishes to make use of
the Creditors' Relief Act may, instead of proceeding with an action, obtain a certificate
and, in that case, may add the costs incurred
in the action to the amount of the daim,

17 Lorsque le demandeur désire se prévaloir de la Loi sur le désintéressement des
créanciers, il peut, au lieu de poursuivre l'action, obtenir un certificat et , dans ce cas, il
peut ajouter au montant de sa réclamation

Alternative
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Chap. A.2

ABSCONDING DEBTORS

unless a judge of the court otherwise orders.
R.S.O. 1980, c. 2, S. 17.

celui des frais engagés dans l'action , sauf
ordonnance contraire d'un juge de la cour.
L.R.O. 1980, chap. 2, art. 17.

18. Where an order of attachment bas
been made but no execution at the suit of a
creditor against the property of the debtor is
placed in the sheriffs hands for execution
within three months thereafter or within such
further time as a judge of the court directs,
all the property of the absconding debtor or
unappropriated money, the proceeds of any
part of that property remaining in the sheri ff's hands, together with ail books of
account, evidences of title, or of debt, vouchers and papers whatsoever belonging thereto,
shall be delivered to the absconding debtor
or to the absconding debtor's authorized
agent, or to the person in whose custody they
were found, or, if taken or received under
section 9, to the bailiff or clerk from whom
they were taken or received, upon being
repaid the amount, if any, that the sheriff
may have paid under subsection 9 (2), and
thereupon the responsibility of the sheriff in
respect thereto determines, or, if a bond has
been given under section 12, the bond shall
be delivered up to be cancelled. R.S.O.
1980, C. 2, S. 18.

18 Lorsqu'une ordonnance de saisie a été
rendue mais qu'aucun bref de saisie-exécution obtenu à la demande d'un créancier,
visant les biens du débiteur, n'est remis au
shérif à des fins d'exécution forcée dans les
trois mois de l'ordonnance ou dans le délai
plus long que fixe un juge de la cour, tous les
biens du débiteur en fuite ou toutes les sommes non affectées, le produit de la vente des
biens qui demeure en la possession du shérif
ainsi que les registres comptables, les preuves
de titre ou les titres de créance, les pièces
justificatives et tous les écrits quelconques du
débiteur en fuite sont remis à ce dernier, à
son mandataire autorisé ou à la personne qui
en avait la garde. S'ils ont été retirés ou
reçus en vertu de l'article 9, ils sont remis à
l'huissier ou au greffier de qui ils avaient été
retirés ou par qui ils avaient été reçus contre
remboursement du montant, le cas échéant,
que le shérif peut avoir payé en vertu du
paragraphe 9 (2). La remise met fin à la responsabilité du shérif ou, si un cautionnement
a été fourni en vertu de l'article 12, celui-ci
est remis afin d'être annulé. L.R.O. 1980,
chap. 2, art. 18.

FORM

FORMULE

BILL OF SALE OF A DEBT

ACTE DE VENTE D'UNE CRËANCE

(Section 16)

(Article 16)

ln consideration of $ ........ ........ , receipt of which
1 hereby acknowledge;

En contrepartie de la somme de .. . . . . . . . . $, que je
reconnais par la présente avoir reçue ;

I, A. B., Sheriff for the area of ............ , under
and by virtue of an order of attachment dated
.. .............. , issued under the Absconding Debtors
Act against the real and persona) property of C. D.,
an absconding debtor, and under and by virtue of an
order in that behalf, hereby sell and assign to E.F.
ail claim by C.D. against G.H., of (describing the
debtor), with the evidences of debt and the securities
thereto appertaining.

Je soussigné, A. B., shérif de la localité de
......... ., conformément à l'ordonnance de saisie rendue le .......... en vertu de la Loi sur les débiteurs en
fuite et visant les biens meubles et immeubles de
C. D., débiteur en fuite, et conformément à l'ordon-.
nance rendue à cet effet, vends et cède à E.F. toute
réclamation de C.D. à l'encontre de G.H. de
(désignation de ce débiteur), ainsi que les titres de
créance et les garanlies qui s'y rapportent.

Witness my hand and seal of office, this ... .. . day
of. ............ ... .. .... ............................... ...... , 19 .. .

19 ...

Fait sous mon seing et sceau le ................... .

A.B.,

A.B.,

Sheriff for the area of .......... .

Le shérif de la localité de ....... ....... .

R.S.O. 1980, c. 2, Form 1.

L.R.O. 1980, chap. 2, formule 1.

Devoin du
sh~rif et fin
de sa responsabilit~

